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Depuis que Bâle a décroché l’Eu-
rovision (ESC) en août dernier, la 
ville le répète sur tous les tons: 
«Les exigences en matière de sécu-
rité sont énormes mais l’événe-
ment a la plus haute priorité». En 
décembre, le canton-ville annon-
çait la création d’une centrale d’or-
ganisation commune avec 
Bâle-Campagne pour l’organisa-
tion du concours, tandis qu’une 
possible participation de l’armée 
n’était pas exclue. Mais «pour des 
raisons tactiques», le dispositif 
prévu sur place demeure secret. 
Toutefois, une chose est claire: la 
chose est prise très au sérieux à 
Bâle. Qui a désormais demandé de 
l’aide dans toute la Suisse.

«Le contexte de la 
participation d’Israël»

Dimanche, la NZZ révélait que, 
face à l’ampleur du défi sécuritaire 
et sachant que la police bâloise est 
en sous-effectif chronique, la cité 
rhénane a sollicité l’appui des 
quatre coins du pays au sein de la 
Conférence des directrices et 
directeurs des départements can-
tonaux de justice et police. Un ren-
fort qui lui a été largement 
accordé… à l’exception notable du 
canton de Zurich, dont le ministre 
de la Sécurité, Mario Fehr (sans 
parti), craint pour sa propre ville. 
A Bâle comme à Zurich, en effet, 
de possibles heurts liés au conflit 
au Moyen-Orient suscitent l’in-
quiétude des autorités.

A la suite de la demande formu-
lée par Bâle, c’est la mobilisation 
générale: 191 policiers en prove-
nance de Suisse romande, 90 de 

Suisse orientale, 68 de Suisse cen-
trale, 243 du nord-ouest de la 
Suisse et 30 Tessinois viendront 
épauler les plus de 600 agents déjà 
mobilisés par Bâle et Bâle-Cam-
pagne durant le concours. Mais il 
ne faudra pas compter sur un 
apport policier zurichois. Pour-
quoi?

«Nous serons nous-mêmes forte-
ment touchés par cet événement», 
explique Mario Fehr. Tandis que la 
direction de la sécurité zurichoise 
ajoute s’attendre à une charge sup-
plémentaire «comparable à celle 
de Bâle» – notamment en raison 
des impératifs sécuritaires autour 
de l’importante communauté juive 
de la ville. «En raison des expé-
riences faites l’année dernière à 
Malmö, il faudra tenir compte de 
la situation particulière en matière 
de sécurité dans le contexte de la 
participation d’Israël», précisent 
les services de Mario Fehr.

En 2024, des milliers de per-
sonnes avaient manifesté en 
Suède contre la participation de 
l’Etat hébreu au concours, tandis 
que la représentante du pays était 
restée confinée dans sa chambre 

entre deux performances. Malgré 
l’opprobre de la rue, Israël s’était 
hissée jusqu’en finale dans une 
atmosphère extrêmement tendue. 
Alors que le gouvernement 
Netanyahou poursuit ses bombar-
dements sur Gaza, le scénario 
pourrait bien se répéter cette 
année, d’autant qu’Israël fait à 
nouveau partie des favoris. Et que 
sa représentante, Yuva Raphaël, 
est une survivante directe du mas-
sacre perpétré par le Hamas le 
7 octobre 2023.

Bisbille entre ville et canton
Pour autant, la décision de Mario 

Fehr surprend jusque sur ses 
terres, puisque la ville de Zurich 
enverra elle-même une soixan-
taine de policiers pour prêter 
main-forte à Bâle. Et que si la ville 
peut envoyer des troupes, il 
semble étrange que le canton n’y 
parvienne pas. Dans un rare exer-
cice de critique entre corps de 
police, les forces de l’ordre muni-
cipales de la plus grande ville de 
Suisse ont ainsi déploré dans la 
presse alémanique «que la police 
cantonale n’envoie personne et 
que les autres corps de police 
doivent mettre davantage de 
monde à disposition».

Interpellé sur cette observation, 
le canton répond par la voix de son 
plus haut représentant, Mario 
Fehr lui-même: «Le canton n’en-
voie pas «personne», précise le 
conseiller d’Etat au téléphone. 
Nous prêtons une cinquantaine 
d’agents de sécurité de l’aéroport 
pour aider au contrôle des tickets 
à l’entrée.» Ces derniers ne sont 
toutefois pas des policiers. Mais le 
politicien ne souhaite pas davan-
tage s’étendre. «Je ne ferai pas 
davantage de commentaires. Nous 
n’en faisons jamais. Ni sur la police 
zurichoise. Ni sur la police bâloise. 
Ni sur la police du Bade-Wur-
temberg.» L’Eurovision commence 
le 13 mai. Elle s’annonce haute en 
couleur. ■

Zurich ne prêtera pas de 
policiers pour l’Eurovision
SÉCURITÉ �Contrairement à sa 
capitale, le canton alémanique a 
refusé de répondre positivement 
à la demande de Bâle en lui 
envoyant des agents lors de l’évé-
nement, estimant avoir trop à faire 
sur son propre territoire

«Nous serons nous-
mêmes fortement 
touchés par cet 
événement»
MARIO FEHR, MINISTRE DE LA SÉCURITÉ 
DU CANTON DE ZURICH

XAVIER LAMBIEL

Pour le président Pierre Berthod, «c’est un 
prix raisonnable». Le 15 juin prochain, les 
citoyens de Sierre se prononceront sur un 
crédit d’engagement de 30 millions de francs, 
et sur une subvention annuelle de 1,5 million 
de francs sur vingt ans. Les votants décide-
ront surtout s’ils souhaitent une nouvelle 
patinoire de 6500 places, et un écoquartier 
de 600 logements au sud de la ville. Le conseil-
ler communal Blaise Melly insiste: «C’est un 
tout, et c’est à prendre ou à laisser. Nous ne 
pouvons pas avoir la patinoire sans le quar-
tier.» Hier en communiquant la date du vote, 
l’exécutif a lancé une courte campagne qui 
durera moins de trois mois. Selon Pierre Ber-
thod, l’exécutif sera «présent mais pas trop». 
Il précise: «Nous devons trouver un équilibre. 
Notre travail, c’est d’informer. Nous serons 
explicatifs et nous comptons sur nos parte-
naires pour faire campagne». Sur ce sujet, le 
climat reste tendu.

«C’est un peu David contre Goliath»
Une plainte pénale est toujours en cours 

d’instruction. La récolte de signatures a été 
rythmée par des menaces et des insultes. En 
février, après un travail «pénible», les réfé-
rendaires ont finalement déposé 1199 signa-
tures valables, alors que 968 suffisaient. Pour 
arrêter la date du scrutin, l’exécutif a dû 
attendre le verdict du Conseil d’Etat sur le 
recours déposé par les opposants contre la 
décision prise par le législatif en décembre 
dernier. Il a été jugé irrecevable la semaine 
passée, pour des questions de droit et de 
délais. Pour le président de l’association qui 
mène ce combat, Arnaud Zufferey, «ce pro-
jet démesuré avantage les promoteurs au 
détriment des collectivités publiques». Il pro-
met une campagne intense: «Faute de 
moyens, nous investirons du temps et de 
l’énergie plutôt que de l’argent. C’est un peu 
David contre Goliath.»

Selon la commune, un budget de 30 000 
francs a été alloué pour accompagner la 
municipalité dans la préparation de l’infor-
mation publique relative à cette votation, et 
«notamment pour la rédaction de la bro-

chure officielle». Une agence de communi-
cation basée à Berne et spécialisée dans le 
conseil aux administrations publiques a été 
mandatée. La société Urban Project prendra 
elle aussi part au débat. Pour le directeur du 
projet, Matthieu Delacrétaz, «nous nous 
engagerons dans la campagne en collabora-
tion avec la ville et le club, avec qui nous pré-
parons un plan de communication fondé sur 
les éléments que nous présentons en toute 
transparence depuis l’été dernier». Pour lui, 
il est toutefois trop tôt pour articuler des 
chiffres.

Près de 450 millions de francs
Au bénéfice d’un droit de superficie de 

75 ans sur le site de l’ancien stade de football 
de la ville, les investisseurs devraient bâtir la 
nouvelle patinoire et une surface de glace 
secondaire, estimées à 89 millions de francs, 
ainsi qu’un centre de sports d’intérieur et un 
autre dédié aux loisirs. Ils espèrent commen-
cer les travaux en 2027 et le premier match 
pourrait être agendé en 2030 au plus tôt. En 
échange, ils obtiennent le développement 
d’un écoquartier de 600 logements, qui 
devrait inclure plus de 8000 m² de bureaux 
et services et 6600 m² de surfaces commer-
ciales. Six des 9 hectares concernés appar-
tiennent à la commune. Trois leur seront ven-
dus entre 800 et 950 francs le mètre carré. La 
part majoritaire des près de 450 millions de 
francs nécessaires à l’entier du projet pro-
viendra du gérant de fortune genevois 1875 
Finance, qui ne communique pas l’identité 
de ses clients.

Si c’est surtout ce méga quartier qui est 
contesté par les opposants, une nouvelle pati-
noire semble essentielle aux ambitieux pro-
jets du HC Sierre. Désormais propriété du 
canadien Chris McSorley, figure du hockey 
suisse et longtemps dirigeant de Genève-Ser-
vette, il vise la première division dans les pro-
chaines années. Pour le président Alain Bon-
net, «le financement majoritaire de la 
patinoire est assuré par l’écoquartier». Il pro-
met que le club se lancera lui aussi dans la 
bataille, «pour communiquer sur les besoins 
de l’équipe de hockey professionnelle, de son 
mouvement junior, des écoles, du curling et 
du patinage artistique.». Il soupire: «Nous 
sommes heureux que la campagne soit courte 
parce que nous devons avancer rapidement. 
Notre infrastructure est vraiment en bout de 
course. Les compresseurs datent de 1957. Ils 
souffrent et ils pourraient lâcher.» ■

VALAIS �Après de nombreux rebondisse-
ments, la ville se prononcera sur un projet 
de nouvelle patinoire entourée d’un gigan-
tesque écoquartier. Pour un vote agendé 
le 15 juin, les moyens semblent inégaux

Sierre lancée dans une campagne 
express sur ses aménagements

Le dernier mot 
sur le Mormont 
ira aux Vaudois
L’initiative 
«Sauvons le 
Mormont» est 
maintenue. La 
population 
vaudoise devra 
donc trancher 
entre ce texte, qui 
veut inscrire la 
colline dans la 
Constitution 
cantonale, et le 
contre-projet du 
Conseil d’Etat, 
lequel propose 
une protection 
dans la loi. Pour le 
gouvernement, il 
ne faut pas en 
faire la même 
exception que 
Lavaux. Pour les 
initiants, le risque 
est trop grand que 
les géants du 
ciment fassent 
pression pour 
abroger la loi. 
(ATS)

MAIS ENCORE

RAPHAËL JOTTERAND

C’est un soulagement pour des milliers de 
passagers. A partir du 5 avril, soit samedi 
prochain, les CFF vont introduire un prin-
cipe de correspondances quai à quai, en gare 
de Renens, pour les liaisons entre Genève/
Genève Aéroport et les villes du pied du Jura 
les week-ends. En semaine, des correspon-
dances sur le même quai seront introduites 
une fois par heure pour la clientèle voya-
geant de Genève en direction du pied du Jura 
(IR 90 arrivée à Renens à xxh37/IC5 départ 
xxh41). Cette annonce fait suite à des essais 
réalisés au début du mois de mars qui ont 
prouvé que ce dispositif «était possible sans 
péjoration majeure de la ponctualité des 
trains sur le réseau», commente Jean-Phi-
lippe Schmidt, porte-parole des CFF.

Hier après-midi, sur les quais, David Fatte-
bert, directeur régional des CFF pour la 
Suisse romande, scrute avec attention cha-
cun des essais en cours. Si le discours est 
technique, on parvient à en comprendre les 
grandes lignes. «Le défi est de taille, glisse-
t-il. Les trains qui partent de Lausanne se 
trouvent côté lac et doivent arriver côté Jura. 
Ils doivent donc remonter les voies, ce qui 
bloque temporairement les autres convois.» 
Pour simplifier, les trains effectuent une 
partie du trajet à contresens afin de pouvoir 
arriver à Renens au bon endroit pour assu-
rer la correspondance quai à quai. Mais ce 
dispositif n’est pas une mince affaire. Ces 
modifications de trajet font que les trains 

doivent changer d’aiguillages plusieurs fois 
et donc circuler à une vitesse réduite de 
40 km/h. «La gare n’a pas été conçue pour 
faire de la correspondance quai à quai, 
indique David Fattebert. Nous parvenons à 
le faire grâce à quelques ajustements, mais 
ça rajoute une pression supplémentaire sur 
le réseau.» Dans bon nombre de cas, les 
trains partiront de Renens avec un léger 
retard qu’ils seront capables de rattraper par 
la suite. «Notre but est de ne pas mettre en 
péril les correspondances suivantes, pour-
suit celui qui est cheminot de formation. 
Cette une amélioration offerte à la clientèle, 
mais celle-ci ne doit pas avoir d’impact sur 
les autres passagers.»

Il est important de rappeler que, depuis le 
mois de décembre 2024, les pendulaires du 
pied du Jura qui doivent changer de train à 
Renens ne disposent que d’un battement de 
quatre à cinq minutes pour changer de voie. 
Une situation particulièrement embarras-
sante pour certains passagers, notamment 
pour ceux munis de bagages ou pour les 
familles accompagnées d’enfants en bas âge.

Jean-Philippe Schmidt rappelle que les 
essais réalisés font «partie des engagements 
pris auprès de la clientèle et des partenaires 
politiques». Un moyen de répondre à la 
mobilisation de l’alliance des villes, qui 
dénonçaient la perte de leur liaison directe 
avec Genève, ainsi que des temps de par-
cours rallongés pouvant menacer leur 
attractivité. Le nouvel horaire CFF, particu-
lièrement contesté, a apporté le plus grand 
changement d’habitudes de mobilité en 
Suisse romande depuis vingt ans. Il avait 
notamment pour but de proposer 15% de 
trains en plus à la clientèle. «Selon nos pre-
mières observations, le nouvel horaire offre 
d’ores et déjà une meilleure ponctualité 

(94% depuis le début d’année), tout en per-
mettant d’absorber les temps dévolus aux 
travaux nécessaires à l’entretien et au déve-
loppement du réseau», témoigne David Fat-
tebert.

Six cents nuits de chantier
Concernant la mesure de quai à quai, 

celle-ci n’intervient que maintenant pour des 
raisons d’efficacité. «Nous avions besoin de 
mettre en œuvre ce nouvel horaire sur le ter-
rain et de roder son fonctionnement, pour 
tester ensuite des solutions de correspon-
dances ponctuelles sur le même quai afin 
d’en évaluer les impacts sur la ponctualité», 
poursuit le porte-parole des CFF qui rappelle 

que «la configuration de la gare ne permet 
pas de systématiser à toute heure de la jour-
née une correspondance sur le même quai».

Si les pertes de capacité du réseau liées à 
cette modification ne mettent pas en péril la 
ponctualité des trains, les CFF tiennent tou-
tefois à rappeler que des «exceptions reste-
ront bien sûr possibles» en cas de travaux ou 
d’événements ponctuels. La compagnie fer-
roviaire ne cache pas non plus sa volonté d’in-
troduire pareille correspondance, une fois 
par heure en semaine, dans le sens inverse, 
dès la fin de l’année. Puis de pouvoir fournir 
le même service tant le week-end que les 
jours ouvrables.

Outre la résolution des questions logis-
tiques, la mise en place définitive et systéma-
tique de ce dispositif nécessite des travaux 
d’infrastructures conséquents, notamment 
pour modifier la configuration des voies et 
des aiguillages à l’ouest de la gare de Renens. 
«Notre but est de faire circuler les trains de 
manière naturelle afin d’optimiser nos capa-
cités, sans être contraints de réduire leur 
vitesse», explique David Fattebert. L’en-
semble de ces travaux comprend notamment 
le remplacement de 11 aiguillages (dont cinq 
spécifiquement dévolus à la correspondance 
sur le même quai), la modification de plu-
sieurs centaines de mètres de plateforme fer-
roviaire, la pose d’une centaine de nouveaux 
mâts de lignes de contact et la modification 
de l’enclenchement de Renens. Le coût du 
projet est estimé à plus de 30 millions de 
francs, déjà octroyés par l’Office fédéral des 
transports (OFT).

Le projet de construction sera soumis à 
l’OFT en 2026. Ce chantier, qui devrait 
s’étendre sur environ 600 nuits, pourrait 
débuter en 2028 pour une mise en service à 
fin 2029. ■

RAIL �La compagnie ferroviaire va intro-
duire des correspondances quai à quai à 
partir du 5 avril prochain pour les liaisons 
entre Genève et le pied du Jura. Un dis-
positif qui nécessite d’importants travaux

Les CFF facilitent les changements de train en gare de Renens

ATS

Le taux de pauvreté de 2023 en 
Suisse s’est établi à 8,1%, à peu près 
au même niveau que celui de l’an-
née précédente (8,2%). Celui de la 
population active occupée était de 
4,4%, soit plus élevé que les années 
précédentes (3,8% en 2022, 4,2% en 
2021), a précisé hier l’Office fédéral 
de la statistique.

Après une baisse pendant la pan-
démie, la proportion de la popula-
tion ayant des arriérés de paiement 
a augmenté: de 4,8% en 2022, la part 
des personnes qui vivaient dans un 
ménage ayant au moins deux types 
d’arriérés a passé à 6,3% en 2023, 
presque le niveau de 2019 (7%).

En 2023, 10,1% des personnes en 
Suisse avaient de la peine à joindre 
les deux bouts. De plus, 5,5% de la 
population était en situation de pri-
vation matérielle et sociale dans au 
moins cinq des 13 domaines de la 
vie.

Pour Caritas, le niveau de pau-
vreté est «inacceptable pour un 
pays riche comme la Suisse». L’ONG 
dit observer une «situation tendue» 
dans tout le pays. ■

AVOIRS �Le seuil de précarité a 
concerné 8,1% de la population, 
à peine moins que l’année précé-
dente. De plus, 10,1% des per-
sonnes avaient alors de la peine 
à joindre les deux bouts

En 2023, le taux 
de pauvreté est 
resté stable

«Cette amélioration 
offerte à la clientèle 
ne doit pas avoir 
d’impact sur les 
autres passagers»
DAVID FATTEBERT, DIRECTEUR RÉGIONAL 
DES CFF POUR LA SUISSE ROMANDE




